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R EP RÉS EN  T ANS  DU  PEUPLE, 

SerOit-ce  vouloir  la  conflitution , feroic-ce  vouloir  le 
bonheur  du  peuple,  feroic-ce  préparer  la  paix  excéneure  & 


(1)  La  Commifïîon  eft  compofce  des  repréfentans  du  peuple 
Dauchy  ( de  EOife  ),  Henri  Larivièrjb,  Crassous,  Delaru*  , 
Sc  Duplantiïr, 

à 


IHENEtiBEMÙT 


2 


intérieure  , que  de  favorifer , par  une  infouciance  im- 
pardonnable , les  elfais  que  , depuis  quelque  temps , re- 
nouvellent les  apôtres  infatigables  de  l’anarchie.  Appuyés  fur 
un  article  de  la  conftîtution , article  rédigé  en  faveur  feule- 
ment des  citoyens  paifibles  & des  amis  de  l’ordre , fera-t-il 
permis  à des  hommes  toujours  avides  de  fang  & de  pillage, 
à ceux  qui  ouvrirent  des  tombeaux  à tant  de  Français , de 
répandre  de  nouveau  fur  notre  territoire  leur  doétrine 
deilruétiye  de  toute  inflitution  iociaie? 

Par  ce  que  je  viens  de  dire,  vous  voyez , repréfentans  du 
peuple,  que  je  veux  appeler  l’attention  du  Corps  légiflatif 
fur  certains  arfenaux  d’infurreélion  qu’on  élève  contre  le 
gouvernement,  & conféquemment  contre  la  tranquillité  pu- 
blique; que  je  veux  activer  la  furveîllance  du  Corps  légifîatif 
fur  certains  établi  fîemens  dont  les  direéteurs,  profondément 
pervers,  nont  qu’un  but  elfendéi,  celui  de  fe  mettre  a la 
place  de  la  conftitution , celui  de  refaifir  par  les  échafauds  le 
fceptre  de  la  terreur. 

Dans  leur  rage  infenfée , les  mon ft res , ils  jugent  peut- 
être  la  facilité  du  fuccès  fur  Faétiviié  du  poifon  qui  circule 
dans  leurs  cœurs.  Travaillés  par  la  foif  dévorante  d’une 
ambition  fanguinaire,  ils  ofent  peut-être  concevoir  la  pofîi- 
bilité  de  leurs  fratricides  projets.  Qu’ils  fâchent  qu’il  ne  leur 
relie  que  le  défefpoir  ; que  la  liberté  elt  affife  aujourd’hui 
de  manière  à renverfer  fans  effort  le  peu  d’ennemis  qui  lui 
refie;  qu’un  feul  gefle  de  cette  divinité  des  Français  rallieroit 
tous  les  bons  citoyens , & attefleroit  la  honte , la  nullité , 
Je  châtiment  & l’infamie  de  fes  faux  ôc  hypocrites  ador 
rateurs. 

Mais  , repréfentans  du  peuple  , s’il  efl  confclanr  pour  les 
administrés  d’avoir  la  certitude  de  la  viétoire  dans  une  lutte 
de  ce  genre  , il  efl  cle  la  fagelfe  des  légiflateurs  d’empêcher 
que  le  combat  ne  s’engage.  Prévenir  le  mal  efl  déjà  un 


grand  bien:  vous  lavez  jugé  ainfi , lorfque  vous  avez  or- 
donné à votre  commiflion  de  remettre  à Ja  difcu  filon  le 
projet  préfenté  le  8 germinal  an  \ , 5c  de  vous  indiquer 
les  changemens  iîéceflités  par  le  laps  de  temps  écoulé  de- 
puis cette  époque.  Cette  dernière  autor'i  fanon  étoit  dau- 
tant  plus  indifpenfable  que,  fi  la  connoiflànce  des  hommes, 
l’expérience  de  l’hiftoire. , les  lumières  d’une  faine  philofo- 
phie  , fuffifent  pour  afieoir  les,  grandes  bafes  de  la  légifla- 
ïion  d’un  peuple , il  eft  prouvé  aulîi  c]ue  certaines  lois  de 
détails  doivent  être,  pour  arriver  à leur  perfectionnement , 
Je  produit  du  temps  , & d’une  lente  mais  toujours'"  utile 
ohfervadon.  Il  eft  un  fluide  politique  qui  , fur-tout  après 
les  grandes  révolu  rions  , circule  dans  toutes  les  têtes  , mû- 
rit les  idées,  Sc,  fuivant  les  cas,  difppfe  les  efprits  à une 
févéïité  ou  à une  clémence  |égifiative  qu’on  eût  repouftee 
dans  des  momens  antérieurs.  Cette  vérité  vous  fera  démon- 
trée en  vous  mettant  fous  les  yeux  l’extrait  de  i’analyfe 
de  l’hiftoire  des  fociétés  populaires.  Il  vous  prouvera  que 
tout  ce  qu’on  a fouftert  pour  5c  par  elles  ne  peut  plus  fe 
repréfenter  ni  fe  tolérer  ; que  d’autres  circonftances  ont  fuc- 
ceftîvement  amené  un  nouvel  ordre  de  chofes  qui  n’aura  plus 
befoin  de  leur  a (fi  (lance  , 5c  qua  leur  égard  enfin  tout 
doit  fe  terminer  par  une  jufte  reconnoiftance  pour  ce  qu’elles 
ont  pu  faire  de  bien  , mais  en  réunifiant  à ce  fendaient  la 
réfolution  bien  pofitive  de  ne  plus  nous  y expofer. 

Elles  durent  , ces  fociétés  , dans  le  principe  de  la  révo- 
lution , fe  reftentir  des  élérnens  qui  intervinrent  à leur  créa- 
tion. La  réfiftance  aveugle  , oppofée  à certaines  réformes 
falutaires , amena  la  réfiftance  des  pallions  , prefque  toutes 
dirigées  par  un  patriotifme  pur  , qui  , à cette  époque  , 
embrafoit  toutes  les  âmes.  Dès-lors  il  ne  fut  bon  Français 
qui  ne  voulût  s’entretenir  ou  entendre  parler  des  droits 
auxquels  il  vouloir  être  reftitué  , qui  ne  voulût  coopérer  à 
l’anéantiftement  des  abus , Ôc  travailler  fortement  â la  féli- 
cité nationale.  Ce  fut  cet  enthoufiafme  refpedable  qui  peu- 


4 

pla  les  fociétés  patriotiques  ; mais  bientôt  il  dégénéra  # 
lorique  des  ambitieux  des  gens  avides  de  rapines  , de  places 
& de  pouvoirs  , prétendirent  diriger  & dirigèrent  en  effet 
les  réunions  civiques  qu’avoit  fait  naître  l’amour  de  la  pa- 
trie. On  fentit  cependantque lexafpéracion  que  ces  chefs  pro- 
duifoient  fur  lopinion  publique  , étoit  propre  à foutenir  le 
peuple  levé  pour  la  conquête  de  fon  indépendance.  On 
crut  devoir  s’expofer  â quelques  maux  paflagers  pour  fe 
procurer  un  changement  de  régime  avantageux  & durable. 
Le  choc  des  intérêts  divers  devoir  tenir  le  peuple  en  ha- 
leine } en  n’épargna  rien  pour  falimenter.  L’amour-propre, 
mis  en  jeu , pouvoir  être  un  reffort  utile  pour  amener  les 
Français  a la  douce  égalité  ; ce  reffort  fut  tendu  de  façon 
à exterminer  tout  ce  qu’il  frapperpit  dans  fa  détente.  La 
fortune  étoitun  naturel  objet  d’envie  ; on  promit  aux  oififs  6c 
aux  débauchés  les  biens  qu  en  avoit  amaffés  le  talent  6c  f in- 
duftrie.  L’autorité  flattoit  des  malheureux  qui  n’enavoient  ja- 
mais connu  le  poids,  ou  ceux  qui  en  avoient  été  les  vic- 
times } l’autorité  par  le  fait  fut  anarchiquement  diftribuée 
à tous  ceux  que  féduifoit  un  fardeau  fait  pour  fi  peu  do 
bras. 

L’a&ion  d’un  pareil  levier  produifit  l’effet  qui  devoit  la 
fuivre  ; de  grands  ébranlemens  qui  , par  une  fucceffion  de 
conv u liions  dans  le  corps  politique  , firent  crouler  le  trône, 
6c  portèrent  l’aiuorité  dans  le  fein  de  la  Convention  qui 
décréta  la  République. 

La  France  devenue  République  fembloit  devoir  jouir 
d’un  repos  qui  naturellement  doit  fuivre  plufieurs  années 
d’agitation:  mais  alors,  objet  de  l’inquiétude  6c  delà  ja- 
loufie  des  puiffances  de  l’Europe  , elle  eut  à fe  défendre,  6c 
contre  une  coalition  impofante  , 6c  contre  les  manœuvres 
des  partifans  de  la  royauté,  qui,  dans  l’intérieur , femoienc 
le  mécontentement  6c  la  difeorde.  Il  fut  politique  , il 
devint  indifpenfable  de  conferver  , d’aétiver  par  - tout  bg 
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foyers  de  patriotifme.  Il  falloir  fo  itenir , augmenter  même  , 
s’il  avoit  été  polTible  , le  zèle  fk  le  courage  des  Français  qui 
avoient^volé  aux  frontières  pour  la  défenfe  du  territoire  ; il 
falloir  rallier  les  efprits  , leur  donner  une  direction  com- 
mune : les  fociétes  populaires  , il  faut  en  convenir  , ne 
contribuoient  pas  peu  à procurer  ces  grands  effets. 

Mais  fi  le  Vcfuve  en  feu  fauve  fouvent  j par  fes  irruptions^ 
le  bouleverfement  qui  ameneroitdans  Tltalie  d’affreux  trem- 
bîemens  de  terre , ce  n'eft  jamais  fans  faire  frémir  les  con- 
trées qui  l’avoifinenr.  La  France  volcanifée  fut  témoin  d’un 
effet  pareil.  Ces  mêmes  fociétés  populaires , ces  réunions  de 
citoyens  ouvertes  d’abord  pour  le  triomphe  de  la  liberté  , 
continuèrent  à l’être  à l’intrigue  & à l’ambition  , d’une  telle 
manière  quelles  dépafièrent  bientôt  le  but  de  leurs  inflitu- 
tions.  On  les  vit,  rivalifant  l'autorité  que  s’étoit  donnée  le 
peuple  français,  fe  mettre  en  concurrence  avec  les  gouver- 
nails , s’en  préparer  même  la  furvivance  ; dider  des  lois , les 
faire  exécuter  ; porter  jufqu’au  fénat  une  influence  qui  , plus 
d’une  fois,  préfagea  le  renverfement  de  l’ordre  focial , &c 
fit  craindre  que  nouvelle  Pompéia  , la  République  françaife 
ne  fût  enfévelie  fous  les  débris  de  la  révolution. 

On  voulut  arrêter  ce  torrent  dévaftateur  ; & l’on  fentit  „ 
mais  trop  tard,  l’imprudence  qu’on  avoit  faite  en  rompant 
routes  ces  digues.  On  voulut , en  donnant  des  limites  à une  de 
ces  fociétes  fameufes , ramener  toutes  les  autres  à des  bornes , 
& jouir  de  la  liberté  acquife  : mais  les  vents  révolutionnaires 
étoient  déchaînés , ils  continuèrent  à exercer  leur  empire  fur 
la  France  ; plus  d’une  fois  iis  pénétrèrent  dans  cette  enceinte, 
& agitèrent  cruellement  ceux  qui  avaient  recouru  à leur 
affîfiance  dévafiatrice. 

Il  feroit  inutile,  repréfentans  du  peuple,  de  vous  retracer 
des  tableaux  qui  ne  font  que  trop  préfens  à votre  efprit , de 
vous  remettre  fous  les  yeux  la  colledion  des  crimes  des  jaeo- 
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bîns:  chaque  pas  que  l’on  fait  en  France  préfente  des  monis- 
me ns  de  leur  fureur  ; chaque  page  du  rapport  de  Mailhe  les 
peint  avec  énergie  j mille  fouvemrs  douloureux  ont  écrit  leurs 
annales  fangiantes  dans  les  âmes  ulcérées  des  vidâmes  qui 
leur  ont  échappé  priais  ce  qu’il  n’eft  pas  inutile  de  vous  dé- 
montrer , c’eft  que  ces  génies  infernaux  prétendent  encore 
influencer  vos  délibérations , s’aflocier  à vos  travaux  , diri- 
gers  votre  marche  } qu’ils  s’eflayent  à refaifir  le  pouvoir  de  la 
mort,  ôc  méditent  de  nouvelles  déflations.  Plus  ils  ont 
fer i fie  le  peuple  , plus  ils  cherchent  à jeter  de  l’incertitude 
fur  votre  attachement  à la  caiife  populaire,  deft-à-dire^  à 
la  conftitution  ; elle  efl  leur  défefpoir , toutes  leurs  facultés  fe 
portent  à la  détruire , ils  tenteront  de  fe  glifler  comme  inter- 
médiaires entre  l’autorité  executive  Ôc  1 autorité  légiflative  ; 
ils  carefleroient  tour- à tour  ces  deux  pouvoirs , chercheroienc 
à les  mettre  en  oppofition , Ôc  le  fruit  de  cette  adroite  ma- 
nœuvre ferait  de  l'accéder  à tous  les  deux , ôc  de  remplacer 
le  code  facré  de  nos  devoirs  ôc  de  nos  droits  par  leur  idole 
favorite,  le  code  épouvantable  de  1790.  Douteriez- vous  de 
leurs  projets  à cet  égard  ? Liiez  d’abord  le  meffage  que  vous 
adreiTa  le  Directoire  exécutif  le  9 ventbfe  de  l’an  4-  II  fut 
forcé  , à cette  époque,  de  diffiper  pîufieurs  de  ces  affiliations 
« faites  pour  l’alarmer  fur  le  fort  de  la  liberté  ôc  de  la 
» tranquillité  publique.  Pouvoit-il  agir  différemment , con- 
53  tinue  le  Directoire  , lorfqu’il  vit  fe  former  près  de  vous  9 
33  près  de  lui , dans  diffère  ns  quartiers  de  cette  grande  com- 
33  mime  , des  réunions  organisées  , ayant  jufqu’à  4000  mem- 
33  br es  infcrits  fur  leur  tableau , prolongeant  leurs  féances 
»3  dans  la  nuit,  éludant  la  loi  conflitucionnelle  par  des  aétes 
H)  indirects  de  correspondance , 'comptant  plusieurs  étran- 
33  gers  parmi  leurs  plus  véhémens  orateurs , Sc  fouffrant  im- 
33  punément  les  motions  les  plus  fédicieu fes , les  plus  viru- 
v»  lentes?  » 

Alors  vous  'applaudîtes  à la  follicitude  du  pouvoir  exécu- 
tif ? ôc  à la  clôture  du  Panthéon-  3 en  regrettant  cependant 
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qu’on  ne  fe  fat  pas  méfié  plutôt  des  couleurs  fous  lefquelles 
s’étoient  annoncés  des  déforganifatems  décorés  du  nom  de 
patriotes.  Vous  ordonnâtes  l’impreffion  du  meffage  inftruêtif 
du  9 ventôfe,  & le  renvoi  à une  commillion  chargée  de  vous 
préienter  un  prompt  rapport , fuivi  d’un,  projet  de  réfolution 
iur  la  police  des  fociétés  particulières  s’occupant  de  poli- 
tique. 

Mailhe  vous  fit  ce  rapport  le  8 germinal  fuivant.  La  dif- 
cufîion  en  fut  ajournée  ; mais  les  feéhteursde  Marat  n’ajour- 
nèrent pas  leurs  projets  liberticides.  La  découverte  de  la 
confpiration  Babeuf  prouva  , en  floréal  , ce  que  pouvoit 
enfanter  le  fanatifme  de  l’anarchie  ; «5c  telle  fut  fa  force  ôc 
celle  du  génie  qui  avoir  préfidé  à cette  conjuration  , qu’une 
partie  de  fes  plans  eurent  leur  exécution.  En  effet,  quoique 
quelques-uns  de  ceux  qui  parcifïoient  les  chefs  effèn fiels 
eufTentété  arrêtés,  quoique  les  confpirateurs  fubalternes  fufTent 
furveillés  , malgré  l’aélivité  d’un  miniftre  auquel , à fi  jufte 
titre  9 vous  avez  voté  des  remerciemens  , le  camp  de  Gre- 
nelle fut  attaqué.  Les  principaux  moteurs  de  ce  mouvement' 
partiel  payèrent  de  leur  tcte  le  non-fuccès  de  cette  entreprife* 
ôc  la  Haute  -Cour  fut  organilée  pour  juger  Babeuf  ôc  fes  com- 
plices. 

Ces  différens  événemens , fuivis  de  procédures  qui  eurent 
de  l’éclat , ont  paru  ralentir , pendant  quelques  mois  , l’ar- 
deur des  frères  panthéoniftes  & de  leurs  correfoondans  des 
départemens.  Inquiets  fur  la  décifion  que  porteroitla  Haute- 
Cour  3 ils  ont  cm  prudent  de  fufpendre  toute  affemblée  „ 
Qaelque  mai-adrefife,  quelque  entreprife  mal  calculée  > auroît 
pu  nuire  aux  accufés;  on  refpeéla  leur  malheur  ; & en  faveur 
de  leur  pofition  critique,  on  cefla  de  s’occuper  de  ce  qu’en 
langue  jacobice  , on  appelle  le  bien  de  la  patrie  & le  bonheur 
commun . 

N’en  doutez  pas , Reprefentans  du  Peuple,  c’efc  à cette 
confidération  que  vous  devez , en  grande  partie  3 la  cran  . 
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quilîité  dont  vous  & la  France  avez  foui  depuis  quelques 
mois  : mais  à peine  la  Cour  nationale  a-t-elle  prononcé  y 
à peine  a-t-elle  défigné  deux  coupables  au  glaive  de  la  juf- 
tice  , qu'oubliant  une  fi  terrible  leçon  , les  difciples  de  Marat 
réorganifenr  leurs  bandes  fcélérates , & afpirent  a vous  dider 
des  lois. 

Des  avis  certains  , des  renfeignemens  arrivés  au  miniftre  de 
la  police , apprennent  que  des  clubs  3 de  prétendues  fociétés 
politiques , s’élèvent  dans  un  grand  nombre  de  départemens  , 
& menacent  de  nouveau  la  tranquillité  de  l’état.  Vous -mêmes 
êtes  pofitivement  inftruit&que,  dans  la  commune  de  Paris  , 
quantité  d’établilTemens  de  ce  genre  excitent , en  ce  moment  , 
la  follicitude  & la  furveillance  des  autorités  conftituées.  A jufte 
titre  les  bons  citoyens  en  conçoivent  des  inquiétudes  ; car , 
enfin  , de  qui  font  compofées  ces  nouvelle^  fociétés  ? De  ces 
ultra-révolutionnaires  qui , antécédemment  & félon  l’exprel- 
fion  de  Maiihe  , ont  failli  renverfer  le  char  de  la  révolution  k 
force  de  le  précipiter  dans  fa  marche  ; de  certains  génies  mal- 
faifans  , qui  aiment  mieux  s’alfocier  à des  gens  plus  que  dou* 
teux  en  patriotifme  , plutôt  que  de  ne  pas  jouer  un  rôle  fur  la 
fcène  politique  ; de  ces  ambitieux  d’une  dalle  infime  en  efprit 
&c  en  fortune , & qui , tout  étonnés  de  n’avoir  pas  fixé  les 
choix  du  peuple  , ne  conçoivent  de  gouvernement  pofiibie  , 
que  celui  dont  iis  feroient  les  tyrans  & les  dominateurs  ; de 
ces  hommes  qui , fe  décorant  autrefois  des  beaiix  noms  de 
3a  république  romaine  , pilloient  & affbmmoient  de  toutes 
mains  , ôc  ont  imprégné  de  fang  le  fol  de  la  république  } de 
ces  hommes  eiïfin  les  plus  méprifables  de  tous  , qui  , plats 
adulateurs  du  parti  qu’ils  jugent  le  plus  fort  , courbent  la 
tête  , tendent  la  main  , & n’obtiennent  prefque  toujours  , 
pour  prix  de  leur  aviliffante  loupîefle  3 que  la  méfeftime  des 
idoles  qu’ils  encenfent  3 & l’improbation  d^une  confidence 
qu’ils  trahirent. 

On  conçoit  aifétænt  ce  que  peuvent  produire  des  réunions 
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éïémeiitees  d'une  manière  fi  fulfureuie , des  conférences  où' 
l’on  mec  en  problème  l’obéiflance  à la  conflitution , des  éciics 
où  i’on  cherche  à couvrir  de  méfiances  les  repréfentans  du 
peuple.  Les  repréfentans  du  peuple  y ce  font  des  royalties , 
des  chouans  qui  veulent  le  retour  de  la  dîme  & des  droits 
féodaux  puifqu'ils  ne  permettent  plus  la  perfécution  contre 
les  prêtres , infiftent  fur  la  liberté  des  cultes,  ofent  parler  de 
cloches  y &z  ordonnent  le  paiement  des  pendons  foncières  ; 
ce  font  des  traîtres  vendus  à la  faélion  de  l’étranger,  puifqu’ils 
fe  permettent  de  trouver  mauvais  qu’on  bouleverfe  nos  alliés  » 
qu’on  révolutionne  leurs  gouvernemens  , puifque  tous  les 
jours  ils  s’occupent  à rapporter  des  lois  révolutionnaires  , a 
combler  l'arriéré  de  la  juflice , à rendre  aux  relies  de  leurs 
familles  &c  de  leurs  propriétés  j des  malheureux  que  pourfui- 
virent  dans  le  département  du  Rhin  , Schneider  8c  la  guillo- 
tine, 8c , dans  ceux  du  midi  ^ l’autorité  du  féroce  Fréron.  Les 
repréfentans  du  peuple  , ce  font  de  grands  confpirateurs , puif- 
qu’ils  veulent  empêcher  le  retour  des  dilapidations,,  mettre  de 
l’ordre  dans  les  finances^  & que , dans  cette  partie  intéref- 
fante,  ils  exigent  que  chaque  autorité  refie  dans  la  ligne 
d’attribution  qu’a  tracée  la  conflitution. 

Tels  font  en  partie  les  textes  fur  lefquels  fe  bafentles  dîf* 
cours  & les  entretiens  des  réunions  qui  font  en  aélivité.  . 

On  forme  des  complots  contre  vous  , n’en  doutez  pas  * 
repréfentans  du  peuple  : déjà  on  vous  a diilribué  des  pam- 
phlets , où  l’on  dit  hautement  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
efl  en  contre-révolution.  Des  feuilles  publiques  ne  difli'mu- 
lent  pas  les  projets  des  faélieux  , 8c  fe  chargent  d’en  publier 
les  manifefles  ; des  furies  parlent  du  canon  de  vendémiaire 
avec  le  même  enthoufiafme  qu’on  parleroit  de  ceux  qui  fi 
fouvent  nous  ont  fait  raifon  de  nos  ennemis;  des  journalifles 
qui  n’écrivent  que  pour  la  déraifon  ou  le  crime  vous  annorn- 
cent  que  des  bataillons  de  patriotes  de  leur  couleur  font 
orgamfés,  que  les  armes  font  prêtes,  les'  fignatix  convenus  j 
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qtfils  n'attendent  que  celui  du  combat.  N en  doutez  donc 
pas , on  veut  abfolument  un  mouvement.  Il  fe  tient  des 
conciliabules  no&urnes  ; des  armes  s'y  diftribuent  ; 8c  ceux 
qui  les  délivrent  , trop  lâches  pour  fe  montrer  eux-mêmes  , 
indiquent  parmi  vous  ceux  qui  doivent  être  frappés.  Des 
figures  finiftres  fe  promennent  à Paris  avec  une  afFe&ation 
qui  réveille  toutes  les  douleurs  & fait  naître  de  juftes  inquié- 
tudes. Je, ne  fais  fi  , aufli  malheureux  que  moi,  plufieurs 
d’entre  vous  auront  trouvé  les  bourreaux  de  leur  pays  : mais, 
j’attefte  qu’à  peine  pouvois-je  en  croire  mes  yeux,  lorfque 
j’ai  reconnu  , il  y a peu  de  jours , les  traits  de  deux  hommes 
dont  l’un  a conduit  à l’échafaud  mon  plus  intime  ami  , ôc 
dont  l’autre , muni  des  pouvoirs  d’une  fociété  populaire  , a 
multiplié  fes  démarches  pour  me  traîner  à la  mort. 

Votre  com million  m’a  autorifé  à vous  citer  cette  anec- 
dote, parce  qu’elle  eft  inftruite  que  depuis  peu  de  jours  des 
membres  des  horribles  comités  révolutionnaires , des  jaco- 
bins, en  un  mot,  des  divers  points  de  la  République, fe  font 
rendus  dans  cette  commune;  qu’ils  y affluent;  ce  qui  rend 
plus  qu’inftante  une  mefure  de  votre  part.  Toute  tempori- 
fation  feroit  funefte  , & ameneroit  peut  - être  une  grande 
cataftrophe  : non  pour  nous  , fans  doute , qui , fermes  à 
notre  pofte , y mériterons  toujours  l’attachement  8c  leftime 
de  nos  commettans ; non  pour  nous  qui,  en  cas  de  dangers, 
aurions  à l’inftant  pour  défenfeurs  ou  pour  vengeurs  tout 
ce  qu’il  y a d’amis  de  l’ordre  8c  de  la  conftitution , tout  ce 
qu’il  y a dans  la  République  de  citoyens  attachés  aux  vrais 
principes  8c  au  gouvernement  : mais  cette  cataftrophe , elle 
feroit  terrible  pour  ceux  qui  auraient  engagé  l’adion , pour 
ceux  qui  entrent  en  convulfion  aux  mots  de  juftice  8c 
d’humanité  -,  ceux-là  ils  auroient  eux- mêmes  donné  le  fignaî 
de  leur  anéantiflement. 

Voulez- vous  favoir  ce  dont  ils  ont  été  8c  feraient  capa- 
bles ? voulez-vous  juger  de  ce  qu’ils  voudroient  faire  par 


Il 


es  quils  ont  déjà  fait  ? voulez-vous  voir  l’abîme  ou  ils  vous 
entraîneroient,  fi  vous  ne  les  garantifiiez  de  leurs  propres 
fureurs  ? écoutez  ce  que  difoit  quelqu’un  qui  les  connoîc 
bien  , quelqu'un  revêtu  de  l’autorité  diredoriale  } écoutez 
Rewbel  enfin  : voici  comment  il  s’exprimoic  au  mois  de  bru- 
maire an  3.  « Où  eft  ce  que  la  tyrannie  s’eft  organifée  ? où 
» trpuvoit-elle  fes  fuppôts , fes  fatellites?  aux  jacobins.  Qui 
» a couvert  la  France  de  deuil  ? qui  a porté  le  défefpoir  au 
» fein  de  toutes  les  familles  ? qui  a peuplé  la  France  de 
» baftilles  ? les  jacobins.  Eh  bien!  fi  vous  ne  vous  pronon-v 
» cez  avec  courage,  je  vous  le  dis  avec  douleur,  vous  n’au- 
•>  rez  plus  de  République,  plus  de  liberté  , parce  que  vous 
j?  aurez  des  jacobins >5.  J’ajoute  8c  des  clubs,  8c  des  fociétés 
populaires,  ôc  des  cercles*  tout  cela  eft  fynonyme. 

On  vous  répondra  peut-être  : Mais  ces  jacobins , nous  les 
avons  combattus  de  toutes  nos  forces  ; comme  vous , nous 
en  avons  été  les  vidimes  ; comme  vous , nous  les  avons  en 
horreur.  Faut  il  donc  pour  cela  les  confondre  avec  des  amis 
de  la  conftitution  qui  fe  réunifient  paifiblement,  non  pour 
détruire,  mais  pour  féconder  le  gouvernement  , non  pour 
le  rivalifer , mais  pour  lui  prêter  leur  afliftance  dans  la  direc- 
tion de  l’opinion  publique  ? 

Vous  artêterez-vous , repréfentans  du  peuple,  a des  rai- 
fqnnemens  aufli  extraordinaires  ? 8c  quand  il  eft  prouvé 
que  les  premiers  amis  de  la  liberté  qui  ouvrirent  les  jaco- 
bins , ont  été  forcés  d’en  ordonner  la  clôture  ; quand  une 
trifte  expérience  établit  que  tout  gouvernement  qui  permet 
qu’on  s’aftocie  à fes  fondions  , à fon  pouvoir , eft  un  gou- 
vernement qui  dirige  fa  deftrudion  , fans  doute  il  feroir 
plus  que  furprenant  qu’on  tolérât , qu’on  favorifât  un  pa- 
reil fyftême  ? Ne  feroit-ce  donc  qu’en  politique,  qu’en  ja- 
cobinifme,  que  les  mêmes  caufes  ne  prodtiiroient  pas  les 
mêmes  effets  ? 

Et  fi  l’année  dernière  le  DIredoire  > voyant  l’Etat  menaeé 
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par  les  affociés  du  Panthéon,; crut  devoir  fermer  cet  antre 
anarchique  , par  quelle  fatalité  fe  fait-il  qu’il  ne  fe  croie 
pas  autorifé  fuffifamment  à agir  de  même  aujourd hui? 
comment  fe  fait  il  que  le  gouvernement,  qui  a multiplié 
fes  me  fl  âges  pour  vous  prévenir  des  mouvemens  des  étran- 
gers , des  émigrés , des  prêtres  déportés , qui  fans  . celle 
vous  demande  des  mefures  contre  eux  , ne  vous.  ait  pas 
inftruits  qu’il  venoit  de  difloudre,  en  vertu  de  1 article  36o 
de  la  conftîtution  , les  fociétés  populaires,  qui,  dans  cette 
commune  , menacent  tout  à- la-fois  fa  tranquillité  8c  celle 
de  la  République  ? Il  étoit  cependant  démontré  que  dif- 
foudre  ici  ces  aflociations  monftrueufes , c’eût  été  à l’inflanc 
les  anéantir  dans  tous  les  départemens , ou  elles  agitent  les 
çfprits  d’une-  manière  inquiétante. 

A Strasbourg,  il  y a peu  de  jours , on  difoit  dans  une 
fociété  ne  s’occupant  pas  de  queflions  politiques,  mais  bien 
de  meurtre  8c  de  carnage , que  differens  reprefentans  d^i 
peuple  avoient  été  aflaflinés.  Les  mêmes  bruits  ont  été  ré- 
pandus avec  'affe&ation  fur  plufleurs  points  de  la  France. 
On  veut  fans  doute  accoutumer  les  efprits  a recevoir  la 
réalité  de  ces  nouvelles  fimflres.  Mais  le  mal  n efl  déjà 
plus  quand  il  cfl  annoncé  , 8c  prévu.  Vous  déjouerez  tous 
ces  complots  ] 8c  par  differentes  lois  que  neceflitent  les  en- 
confiances , que  demande  la  conftitution , vous  amènerez 
*â  la  tranquillité  ceux  pour  qui  elle  fera  toujours  un  fup- 
püce. 

Par  rapport  aux  fociétés  populaires , vous  ne  vous  bor- 
nerez donc  pas  , comme  l’Âlîembléè  conflituante  , a leut 
faire  une  adrefle  d’invitation  au  calme  : elles  n’y  répondirent 
n’y  répond roient  qu  en  augmentant  d’exafpésatiom  Leur 
hiftoire  fanglante  doit  être  terminée  par  le  pade  de  l’an  3S 
fouferit  par  tous  les  Français  3 moins  les  jacobins.  Ces  der- 
niers ne  prévaudront  pas  fans  doute  contre  la  volonté  gène- 
|â]|,  Quelle  a.  été  cette  volonté  ? Ouvrons  la  çonflitution  $ 
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die  porte , artide  36o  : « Il  ne  petit  erre  forme  de  cor- 
» p rations  ni  d’aifociations  contraires  à l’ordre  public  ». 

Si  donc  des  réunions  de  citoyens  de  divers  états  s’an- 
noncent de  façon  à troubler  la  tranquillité  , le  gouverne- 
ment doit  les  difloudre.  C/eft  ainfi  qu’il  en  u-fa  le  9 ven- 
tôfe  an  4 5 en  fermant  le  Panthéon.  Le  nom  donne  a 
i’alïociaxion  , le  mode  de  fes  délibérations  ne  peuvent^em- 
pêcher  l’exécution  de  l’article  cité  ; il  lu  dit  que  la  fûreta 
publique  foit  comprotnife,  pour  que  1 autorité  agilïe. 

Mais  le  Diredoire,  par  fon  mefifage  , vous  fait  part  des 
obftacles  qu’il  éprouve.  Il  craint,  dic-il , de  relever  1 ef- 
poir  des  royalties  ou  des  anarchdtes.  Gomme,  avant  la  ma- 
nifeilation  de  cette  crainte  , il  efl  convenu  qu  il  ne  dévoie 
y avoir  que  deux  dalles  de  citoyens  , ceux  qui  veulent  la 
conftixuxion  & ceux  qui  n’en  veulent  _ point , voyons  les 
moyens  que  nous  donne  Lade  conflitutionnel  j & L quei- 
qu  une  de  fes  dispositions  autorité  la  réunion  des  bons  ci- 
toyens qui  voudraient  s’occuper  de  questions  politiques  y 
nous  vôus  ioumettrons  un  projet  oe  loi  pour  empêcner  que  » 
partant  du  même  principe  , les  mechans , les  perturbateurs  » 
ne  fe  croient  fondés  à s’occuper  , pour  ainfi  cire  , légale- 
ment du  renverfement  de  1 ordre  public. 

« Aucune  ailemblee  de  citoyens  , porte  la  conHitution 
* article  36 1 , ne  peut  fe  qualifier  fociété  populaire  ». 

D’après  la  ledure  de  cette  difpofinon  , tous  ceux  qui 
feront  "de  bonne  foi  verront  que  l’intention  du  législateur 
confiituant  a été  d’anéantir  fin  finance  des  focietes  popu- 
laires , ce  de  préferver  le  Corps  légiflat if  d une  rivalité  dan- 
«^ereufe.  Votre  commiiiion  a du  voir  la  chofe  ai  nu  , & re- 
garder comme  interdites  , non-feulement  la  dénomination 
de  ces  fociétés  leurs  délibérations  , mais  toutes  dénomi- 
minations  & organifations  nouvelles  qui  reproarnroient  les 
vices , les  dangers  de  les  abus  des  précédentes.  On  a lenn. 
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comme  le  difoit  Taliien  le  .6  brumaire  an  3 , « qu'il 
» ne  pouvoir  exfer  de  lieux  où  des  hommes.  élevaffent  la 
» voix  contre  ce  que  feroit  le  fénat  français  ; que  le  peuple 

» & qu’11  “* voujoic  P"  S0’0» 

de  la  c?«ûiMtion  que  nous  venons  de  citer, 
repouiTe  donc  toute  îaee  de  tolérance  des  allemblées  qui  fs 
quahfieroient  clubs  , cercle  confiitutionnel . , amis  de  la  patrie 

A\rr  A D‘^0  re  exécut,f>  votre  devoir  eft  de 

didoudre  toutes  ces  affiliations  , toutes  ces  aggrégations  ; 
ce  font  autant  de  loupes  chancreufes  qui  dévoremient  l'arbre 
de  la  liberté.  Votre  devoir  eft  de-  l'émonder  promptement 
e ces  plantes  parafes.  Vos  foins , ceux  du  Corps  législatif 
& la  conftitucion  , doivent  éloigner  de  lui  quantité  de  cul- 
tivateurs peifides  , qui  le  meueroient  au  dépérillèment  en  le 
couvrant  de  cicatrices.  Nous  le  répétons  donc  , toutes  efpèces 
de  foexetes  populaires  font  défendues  pat  la  conïUtutior.. 
Cn  combat  cette  opinion  en  oppofant  aux  raifonnemens 
que  nous  venons  de  prefenter  les  difpofîtions  de  l'article 

y,°tre  ,commiffion  3 dû,  examiner  fcrupuleufement  cet 
le  ,C°mP,arer  aux  de“x  qw  précèdent,  en  pefer  les 
uiffeientes  difpofeons , & s affiner  h , comme  ou  le  pré- 
tend, °n  peut  s en  appuyer  pour  reffufeirer  les  fociétés  po- 
pulaire'. Elle  ny  a rien  apperçu  qui  pût  motiver  une  pa- 
JCeiIIe  confequence.  " 

Il  ne  nous  a pas  été  difficile  de  voir  que  le  léeiflareur 
conft, tuant  avoir  penfé  qu’après  Une  longue  5c  "pénible 
révolution  , pendant  laquelle  tout  un  peuple  avoir  pris  l'ha- 
bitude de  s affecter,  dire,  aux  travaux  dePla  légif- 

knon  , il  etoit  naturel  de  ne  pas  s'oppofer  à ce  que  , dans 
es  coteries  particulières  , il  put  s'entretenir  des  affaires 

Se  rllT f p2r  ]fS  reftri£Hons  apportées  à l’exercice 
de  cette  faculté  , par  les  conditions  impofées  à ceux  qui 
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veulent  en  jouir  , il  eft  démontré  aufïî  jufqu’i  l'évidence  : 
que  le  legidateur  redoutoit  l’efF^ t du  droit  qu’il  accordoit 
& que  j 'fans  les  circonftances  où  il  fe  tvouvoit  , ,1  aurait 
eu  le  courage  dorer  cette  arme  à l’intrigue  & à la  mal- 
veillance.  La  liberté  de  la  preffe  ne  fuffifoit-eile  donc  pas 
en  efiet  pour  cenfurer  ies  aétes  des’ autorités  , 3c  fournir 
aux  citoyens  un  moyen  de  tranfmiffion  de  leurs  lumières 
relpechves  ? 

Mais  il  faut  prendre  la  conftimtibn  dans  l’état  où  elle 
le  trouve  , 8c  fans  doute  on  camion  trop  bien  les  inten- 
tions ae  ceux  qui  la  rédigèrent  , pour  croire  qu’in  lirai  ts 
comme  ils  feraient  par  l’expérience  , ils  aient  voulu  la  mettre 
en  conrraaiélion  avec  elle-même  ? y renfermer  le  germe  de 
la  deitrudhon.  D apres  cela , nous  croyons  pouvoir  dire  , 8c 
le  bon  fens  dit  avec  nous  , que  lî  les  précautions  énoncées 
dans  l’article  36a  de  la  conftitution  font  infufiifantés  pour 
garantir  la  tranquillité  contre  l’abus  que  pourroient  faire 
de  ce  même  article  les  fociétés  particulières  qu’il  paraît  to- 
lérer , le  Corps  légiflatif  doit , par  une  loi  préciie  , ajouter 
aux  précautions  confti  rationnelles.  C’eft  ici  un  objet  de  fimpl® 
police  : on  ne  contefte  pas  le  droit  de  fe  réunir  en  fociétés 
particulières  ’ mais  on  doit  vouloir  que  ces  fociétés  ou  co- 
teriês  ne  foient,  jamais  al fez  nombreufes  pour  donner  de 
1 inquiétude  , quelles  ne  puiflent  jamais  prendre  une  attitude 
m un  caractère  alaraians  , en  un  mot  qu’elles  relient  par 
le  fait  focieiés  particulières. 


Nous  ne  nous  diminuions  pas  la  difficulté  de  faire  une  loi 
telle  que  vous  pourriez  la  defirer.  En  effet,  nous  dira-t-on 
en  promulguer  une  fera  pour  ainfi  dire  organifer  de  nouvelles’ 
fociétés  populaires,  leur  faire  une  conftitution  légale.  Il  fera 
d ailleurs  ,mfncile  qu’une  loi  de  ce  genre , qui  devra  préfenter 
beaucoup  de  prohibitions,  établilfe  des  diftindions  alfez  pré- 
«fes  pour  ne  pas  envelopper  les  fociétés  journalières  de  ci- 
toyens s occupant  de  leurs  affaires  , & de  ceux  fe  réiniilTant 
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pour  traiter  des  objets  d’arts  , de  littérature  , ou  pour  Peser* 
cice  d’un  culte. 

D’un  autre  coté , ne  point  faire  de  loi , c’ed  s’expofer  à 
voir  reffufciter  des  clubs , de  véritables  focietés  de  jacobins 
capables  de  donner  beaucoup  d’inquiétudes  au  gouvernement  ; 
c’eft  s’expofer  à voir  des  agitateurs , fous  prétexte  de  littéra- 
ture , d’inftruddon  , d’exercice  d un  nouveau  culte  , abuferae 
l’article  36i  de  la  conftitution  pour  fe  faire  de  nombreux 
profélytes,  former  des  affociadcns  dangereufes  „ dont  le  but 
caché  feroit  de  féconder  telle  ou  telle  faction  ; ne  pas  faire  de 
loi , ce  feroit  fe  refufer  à la  demande  du  direéloire  executif  j 
qui  vous  a invités,  dans  fon  meiiage  üu  9 ventoie^  afiatucr 
dune  manière  pofitive  fur  la  nature  des  focietes , des  réunions 
politiques  de  citoyens  autorifees  par  la  confiituûon  a vous 
expliquer  fur  le  nombre  dont  ces  focietes  pourront  être  compo - 
fées  fans  danger  pour  la  fureté  du  gouvernement  & la  tranquillité 
individuelle  des  citoyens , d fixer  les  lieux  & heures  oà  clics- 
peuvent  tenir  leurs  fearxes  , fans  altérer  Vindépendance  des 
autorités  nationales  y d prononcer  enfin  fur  les  peines  que  méri- 
teraient ceux  qui  violeroient  ou  eluderoient  les  difpofitions  de 
l3afle  confîïtutïonnel  z provoqueraient  formellement  fa  dïffolu- 
îion  j le  rétabliffement  de  la  royauté ou  le  retour  de  la  conjlitu- 
tion de  1793 

Après  avoir  pefé  ces  différehtes  confidérations,  votre  com- 
mifficn  a penfé  qu’elle  échapperoit  aifément  au  reproche  de 
conftituer  par  une  loi  de  nouvelles  focietes  populaires  ; en 
effet , par  le  contexte  de  l’article  36a  de  ia  conftitution  , 
011  voit  que  le  législateur  a toléré  certaines  fociétés  _ lous 
telles  & telles  conditions.  Ce  ne  fera  donc  pas  la  loi  que 
nous  vous  propoferons  , qui  leur  accordera  une  exi- 
tence  légale  ; elle  n’aura  que  le  but  que  vous  avez  du  vous 
propofer  , celui  de  compléter  1a  garantie  que  vous  de^ez 
avoir,  que  ces  fortes  de  fociétés  referont- ce  queLes  doivent 
être , ce  que  vous  voulez  qu’elles  foient. 
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Nous  ferons  forcés  Je  vous  pré.feiïter  quelques  articles  mi- 
nutieux , mais  qui  nous  ont  paru  indifpenfables  , fi  vous 
voulez  atteindre  le  but  où  vous  devez  arriver.  Comment 
n’adopteriez-vous  pas  quelques  me/ures  de  détails,  lorfque 
le  pouvoir  exécutif  a fenti  la  néceffité  de  fbituer  fur  la 
nature  de  ces  fociérés , fur  les  lieux  8c  heures  où  elles  pour- 
raient fe  réunir,  8c  le  nombre  dont  elles  feront  compofées , lorf- 
qu’ila  fur-tout  penfé  qu’il  ne  pouvoit  agir  fans  une  loi  pré- 
cife. 

Le  projet  de  réfolution  aura  pour  bife  les  principaux  ar- 
ticles de  celui  qu’on  vous  avoir  fourni  le  8 germinal  an  4 j 
placeurs  en  font  copiés  littéralement.  "D’autres  ne  feront  que 
ie  corollaire  des  demandes  énoncées  par  le  Directoire  dans 
fon  me  liage. 

Comme  il  ed  démontré  que  ce  font  prefque  toujours  les 
hommesé  rangers  à une  commune  qui  en  font  les  agitateurs, 
nous  avons  dû  croire  qu’il  étoit  de  la  prudence  d’éloigner  des 
fociérés  s’occupant  de  queftions  politiques  tout  individu  qui 
depuis  une  année  ne  ferait  pas  domicilié  dans  le  lieu  où 
fe  formeraient  lefdites  fociérés.  Cette  mefure  renverra  dans 
leurs  départèmens  refpeélifs  nombre  d’hommes  qui  y étant 
connus  n’y  font  plus  nuilibles,  Sc  qui  ne  font  arrivés  ici  que 
parce  qu’ils  ont  cru  que  les  .beaux  jours  des  jacobins  alloient 
recommencer  , 8c  que  cette  fociécé  fameufe  fe  rec'réok  fous 
de  nouvelles  dénominations. 

Le  moyen  capital  auquel  nous  nous  fômmes  arretés  , a été 
de  mettre  ces  fociérés  ious  la  furveiilance  des  autorités  acL 
miniftrattves. 

Qui  plus  que  les  officiers  municipaux  8c  de  police  , qui 
plus  que  les  adminidrations  centrales,  ed  chargé  du  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  ? Lors  donc  que  les  fociétés 
dont  il  ed  qtieftion  feront  craindre  pour  cette  tranquillité  9 
larfqu’dles  feront  réfractaires  aux  lois  qui  les  concernent  3 


i8 

ou  feront  un  objet  de  diviflon  êc  de  trouble , les  adminif- 
trations  municipales  6c  centrales  devront  les  diffoudre  6c  en 
prévenir  le  minière  de  la  police  générale. 

Si  la  multiplicité  de  ces  fociétés  5 l’efprit  qui  les  dirige, 
ce  qu’on  apprend  des  différens  points  de  la  République  fur 
la  conduite  qu’elles  tiennent,  condmioit  à être  alarmant  pour 
îa  sûreté  générale , fans  doute  le  Corps  législatif  prendrait 
une  plus  grande  mefure  encore  que  celle  que  nous  vous 
propoferons,  Sc  fufpendroit  pour  un  remps  la  faculté  accor- 
dée par  l’article  362  dp  la  conftkution.  Sa  détermination 
férok  légitimée  par  l’article  36o  , qui  inteidktoutaflbcia- 
don  contraire  à l’ordre  public. 

Jufqiies-Iâ , les  citoyens  paiübîes  pourront  fe  réunir  pou % 
s’occuper  de  queftions  politiques.  Mais  telles  feront  les  dif- 
pofîtions  de  'la  loi  qui  les  concerne  , qu’elle  fera  une  in- 
vitation aux  bons  citoyens,  a ceux  vraiment  délicats  en  pa- 
rdon fine  , de  s’abitenir  de  leur  droit  puifqu’ii  peut  donner 
de  {‘inquiétude  ÿ ôc  qu’elle  tendra  auili  i les  préferver  de 
l'influence  de  la  malveillance , dans  le  cas  où  ils  voudraient 
jouir  de  la  faculté  qui  leur  ell  accordé. 

Si  votre  comnuiïion  n’a  pas  exactement  rempli  îa  tâche 
difficile  que  vous  lui  aviez  impofée  , elle  vous  aura  prouvé  , 
Sç  h difeuflion  peut-être  prouvera  davantage,  qu’il  nétoit 
pas  aifé  d accorder  une  loi  avec  un  article  de  la  conflitution 
qui  paraît  recréer  ce  qu’ont  anéanti  les- deux  qui  précédente 
Au  relie,  le  principal  but  que  nous  nous  proposons  aura  été 
rempli , ii  nous  fommes  parvenus  à convaincre  les  médians 
de  tous  les  rangs , que  vous  les  furveillez , que  vous  connoif- 
ùz  quelques-uns  de  leurs  projets,  que  vous  pouvez  devinec 
les  autres  6c  les  anéantir  tous. 

Yoici  le  projet  de  réfolutior^ 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  le  rapporE 
de  fa  com  million  fpéciale  fur  le  meffage  du  Direéloire 
exécutif  du  9 ventôfe  an  4>  relatif  aux  fociétés  particulières 
de  citoyens  qui  s’occupent  de  queftions  politiques; 

Confiderant  que  les  faits  & les  craintes  énoncés  dans  ca 
meiïage  fe  reproduifent  de  nouveau;  que  des  individus, 
abufant  des  difpodtions  de  l’article  362,  de  la  confitution^ 
fe  mettent  en  contravention  direéte  avec  les  articles  36o 
& 36i , qui  interdifent  toute  affociation  contraire  à l’ordre 
public,  défendent  à tous  citoyens  de  fe  qualifier  fociété 
populaire  ; 

Confdérant  que  la  tranquillité  & la  fureté  générale  fe- 
roient  compromifes  s’il  n’étoit  promptement  fait  une  ioi 
réglementaire  qui,  en  répondant  à la  vive  follicitüde  du 
Directoire,  reftreignît  dans  de  juftcs  limites  certaines  fociétés 
qui  s’annoncent  avec  un  caractère  alarmant  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-  Cents , après  avoir  déclaré  fur* 
gence , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  fociétés  particulières  s’occupant  de  queftions  polL 
tiques  , dont  le  bue  réel  feroit  de  difcuter_,  foie  verbale- 
ment, doit  par  écrit  , fur  des  objets  de  légifladon  & fur 
les  opérations  du  gouvernement;  celles  qui,  fous  prétexta 
de  l’exercice  d’un  culte  quelconque,  traiteroient  les  mêmes 
matières  fous  la  forme  de  prédications , conférences  011  au- 
trement; les  propriétaires  & principaux  locataires  qui  four^ 
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niroient  un  local  à ces  Codé  tés,  font  tenus  de  fe  conformer , 
en  ce  qui  les  concerne  > aux  difpofïtions  fuivantes , Ôc  fous 
les  peines  y énoncées. 

I L 

L’article  36-2  de  la  conftitution  ne  permettant  l’exclu- 
fion  d’aucun  citoyen  des  fociétés  dont  il  eft  parlé  dans  l’article 
précédent,  tous  ceux  * ôc  ceux-là  feuls , domiciliés  depuis 
une  année  dans  une  même  commune , feront  membres  des 
fociétés  de  ce  genre  qui  fe  formeraient  dans  cette  commune, 
en  fe  conformant  néanmoins  aux  règles  ôc  formalités  ci-* 
de  (Tous  prefcrites. 

I I I. 

Attendu  que  la  conftitution  ns  tolère  que  des  fociétés 
particulières , Ôc  que  des  alfemblées  nombreufes  feraient  con- 
traires aux  articles  36o  ôc  66 i de  l’aéle  conftittitionneî , ôc 
feraient  revivre  les  fociétés  populaires,  chacune  defdites  fo- 
ciétés s’occupant  de  queftions  politiques  ne  pourra  admettre 
à la  tenue  de  fes  féances  que  le  nombre  de  citoyens  fixé 
par  l’article  fuivant. 

I Y. 

le  nombre  des  individus  compofant  chacune  defdites 
fociétés  ne  pourra  excéder  celui  de  vingt  dans  les  communes 
de  cinq  mille  âmes  ôc  au  défions  ; il  pourra  être  porté  à 
trente  dans  les  communes  ayant  depuis  cinq  mille  jufqu’à 
vingt  mille  individus  ; à quarante  dans  les  villes  au  delftis  de 
vingt  mille  jufqu’à  cent  mille  habitansj  ôc  à cinquante  dam 
les  quatre  grandes  communes  de  Paris,  Lyon,  Marfeill® 
ôc  Bordeaux. 


SI 


Y. 

Tout  citoyen  domicilié  depuis  une  année,  fe  préfentant 
aux  jours  & heures  indiqués  pour  l’affemblée  des  fociétés 
dont  il  s’agir,  y fera  admis,  jufques  au  complément  du 
nombre  fixé  par  le  précédent  article» 

Y L 

Les  fociétés  s’occupant  de  queftions  politiques  font  fous  la 
furveillance  des  officiers  municipaux  & de  police,  qui,  même 
dans  le  cas  de  complément  du  nombre  déterminé  par  l’ar- 
ticle IV , auront  droit  d’affifter  aux  affemblées  quand  bon 
leur  fembiera. 

V I I. 

Aucune  defdites  fociétés  ne  pourra  fe  réunir  plus  de 
deux  fois  par  mois. 

VIII.  . 

11  fera  donné  connoiffince  aux  officiers  municipaux  ôc  de 
police  des  jours  & heures  auxquels  fe  tiendront  les  féances , 
qui  toujours  devront  être  terminées  avant  le  coucher  du 


Pour  faciliter  & affûter  l’a&ion  de  la  police,  Fappartemenc 
qu’occupera  chaque  fociété  ne  pourra  avoir  de  communication 
directe  avec  aucun  autre.  La  porte  en  fera  fermée  de  ma- 
nière à ne  préfenter  aucun  obftacle  à l’entrée  du  local  def- 
dites fociétés» 
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X. 

Efl  interdite  tonte  autre  dénomination  que  celle  àz  fociété 
s'occupant  de  quejhons  politiques  y pour  lignifier  1 affemblée 
de  citoyens  ufant  de  la  faculté  énoncée  dans  1 article  363 
de  la  conftitucion. 

X L 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  batimens 
où  voudraient  fe  réunir  des  citoyens  s’occupant  de  queftions 
politiques , feront  tenus  de  déclarer  à Tadminidration  muni- 
cipale l’intention  où  ils  feroient  de  fournir  un  appartement 
à une  fociété.  Cette  déclaration  devra  précéder  toute  tenue 
d’aflfemblée. 

X I L 

Les  fufdits  propriétaires  ou  principaux  locataires  qui  loue- 
ront ou  fourniront  un  local  à une  defdires  focietes , feront 
refponfables  de  l’exécution  de  l’article  IX  , relativement  a la 
non  - communication  & au  mode  de  fermeture  de  1 apparte- 
ment qu’occupera  cette  fociété.  Ils  feront  mettre,  en  outre ^ 
fur  la  porte  dudit  appartement,  8c  extérieurement  fur  celle 
de  l’entrée  principale  de  leur  maifon , un  écriteau  avec  1 in- 
feription  fuivante  : 

Société  particulière  s'occupant  de  questions 

politiques . 

X I I L 

Pendant  la  tenue  des  féances  defdites  focietes , les  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  qui  auront  fourni  le  local 


feront  obligés  de  faire  tenir  ouverte  la  porte  fervant  d’entrée 
principale  à leur  maifon. 

x i y. 

Aucune  defdites  fociétés  ne  pourra  fe  former  dans  ua 
batiment  national  qu’autant  qu’il  auroit  été  loué  à un  citoyen 
dans  les  formes  preferites  par  les  lois. 

X V. 

En  cas  de  troubles  & de  mouvemens  qui  menaceraient 
le  tranquillité  d’une  commune  ou  celle  d un  département, 
les  adminiftrations  municipales  dans  leur  arrondiffement , 
celles  centrales  dans  les  départemens,  font  autorisées,  félon 
l’exigence  des  circonftances,  à fufpendre  la  tenue  des  féances 
d’une  ? de  plusieurs,  ou  de  la  totalité  defdites  fociétés,  à en 
ordonner  même  la  ceffadon  pour  un  temps  limité,  mais 
qui  ne  pourra  jamais  excéder  un  mois  à compter  du  jour 
où  l’ordre  aura  été  rétabli. 

XVI. 

Lorfqu’une  adminlftration  municipale  aura  cru  devoir 
s’oppofèr  à la  tenue  des  léances  d’une  ou  pludeurs  defdites 
fociétés , elle  en  fera  part  à l’adminiihradon  centrale , qui 
pourra  approuver  ou  rejeter  la  mefure  qui  aura  été  prife  : 
celle-ci  tranfmettra  aufiitot  fon  arrêté  au  miniftre  de  la  police 
générale;  elle  lui  tranfmettra  également  tout  arrêté  par  lequel 
elle  auroit  agi  directement,  ainfi  quelle  y eft  autorifée  par 
1 article  précédent. 

x y i l 

i°.  Toute  fociété  particulière  s’occupant  de  quêftions 
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politiques  3 qui  fe  permettroit,  1 •.  de  correfpondre  avec  une 
autre,  20.  de  s’y  affilier,  3°.  de  tenir  des  féances  publiques 
compofées  de  fociétaires  6c  d’affifians  diftingués  les  uns 
^f,s.  ^urres  > 4°-  d’impofer  des  conditions  d’admiffion  6c 
d éligibilité  autres  que  celles  énoncées  dans  l’article  II  de  la 
préfente  loi , 5°.  de  faire  porter  un  ligne  extérieur  d’afiocia- 
tion,6°.  d’avoir  un  préfident  ou  régulateur,  des  fecrétaires 
ou  cenfeurs,  des  comités  ou  commi fiions , y°.  d’adopter  des 
formes  délibérantes , 8°.  d’éluder  enfin , par  des  dénomma* 
lions  nouvelles  , l’article  3 62  de  la  conftitution; 

20.  'Toute  fociécé  particulière  s’occupant  de  queftions 
politiques  qui  ne  fe  conformeroit  pas  ftri&ement  aux  dif- 
pofitions  des  articles  II,  III  ^ IV,  V,  VI,  VI  î,  VIII  ^ 
IX,  X & XIV  de  la  préfente  loi,  efi  déclarée  contraire  à 
l’ordre  public. 

Il  efi,  en  conféquence,  enjoint  aux  autorités  adminifiratives 
de  les  difioudre,  d'abord  par  voie  de  commandement  verbal , 
&,s’ii  efi  nécefiaire,  par  le  développement  de  la  force 
année,  en  conformité  de  l’article  S62.de  l’aéfce  conftitu- 
sionnel. 

XVIII. 

Les  citoyens  formant  îefdites  fbciétés  préfens  d TafTem- 
bîée,  qui,  Jans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent,  auraient 
néceffit;  le  développement  de  la  force  armée,  6c  f raient 
réfiftance  a cetce  force,  feront  pourfuivis  comme  coupables  de 
rébellion  envers  la  nation,  6c  d’attentat  à la  confiuution , & 
condamnés  aux  peines  portées  aux  articles  61 3 6c  620  du 
code  des  délits  8c  des  peines. 

X I X. 

Tout  individu  qui  feroit  convaincu  d’avoir , dans  une  def- 


dites  fociétés,  provoqué  la  ditfolution  du  gouvernement  8c  le 
renverfement  de  la  conftirurion,  fera  déclaré  coupable  d’at- 
tenrar  a fade  conftitutionnel , & condamné  à la  peine  portée 
par  l'article  612  du  code  des  délirs  8c  des  peines. 

X X. 

Tout  citoyen  qui  fera  convaincu  d’avoir  provoque'  î’in- 
fradion  aux  différentes  difpofïtions  de  l'article  36s  de  la 
constitution , eu  provoquerait  celle  de  l’article  XVII  de  la 
prefente  loi , fera  déclaré  coupable , & condamné , pour  la 
première  fois  , à trois  mois  d’emprifonnement , & en  cas 
de  récidive,  à la  plus  grande  peine  portée  par  le  lois  f r la 
police  corredionneiie,  le  tout  par  forme  de  police  correc- 
tionnelle. 

XXI. 

Celui  qui,  contre  les  difpofitions  de  l’article  3 62 , 8c  contre 
celle  de  Parricie  XVII  de  la  préfente  loi,  aurait  accepté  les 
fondions  interdites  par  lefdits  articles,  fera  condamné  à une 
année  d’empriionnement , 8c , en  cas  de  récidive , à deux 
années  de  fers. 

XXII. 

Celui  qui  ferviroit  de. lien  de  correfpondance  entre  deux 
ou  plufieurs  fociétés  particulières  s’occupant  de  queftions 
politiques , elt  également  coupable,  8c  fera  puni  par  la  peine 
énoncés  en  l’article  précédent. 

XXIII. 

Tout  individu  non  domicilié  dans  une  commune  , Sc  qui 
s’introduirait  dans  une  des  fociétés  politiques  formées  dans 


